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ÉDUCATION NON FORMELLE DES FEMMES HANDICAPÉES  
EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO :  

état des lieux et dynamiques d'autonomisation 

par  

Eric METHO NKAYILU 
Professeur / Faculté de Psychologie et des Sciences de l’Éducation 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cet article a fait un état des lieux et a décrit les dynamiques d'autonomisation des femmes en situation de 
handicap à travers l'éducation non formelle organisée en République démocratique du Congo en faveur de ces 
dernières, avec un focus particulier sur Kinshasa. Il part du constat que, malgré le caractère fondamental du droit 
à l’éducation, les femmes congolaises, et davantage celles vivant avec un handicap, restent fortement marginalisées 
dans les systèmes éducatifs formels et non formels. 

Cette étude, menée auprès de 81 femmes issues de quelques associations à Kinshasa, démontre que les 
formations bénéficiées contribuent significativement à l’amélioration de leurs conditions socioéconomiques. Une 
proportion considérable des participantes exerce des activités génératrices de revenus, telles que le micromarché 
ou la production artisanale, et près de 89 % parviennent à subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs proches. 
L’alphabétisation joue également un rôle clé dans leur inclusion sociale et leur autonomie. 

Cependant, l’efficacité de l’éducation non formelle reste limitée par l’insuffisance des politiques publiques, 
le manque d’encadrement structuré et la faible implication de l’État. Malgré ces contraintes, les associations et 
ONG jouent un rôle déterminant dans la transformation sociale de ces femmes. De ce qui précède, l’éducation 
non formelle constitue un levier majeur d’émancipation et d’autonomisation pour les femmes handicapées en 
RDC. Toutefois, son impact pourrait être renforcé par des politiques publiques plus efficaces, un meilleur 
accompagnement institutionnel et l’adoption de cadres juridiques protecteurs. 

Mots-clés : éducation non formelle, femmes handicapées, autonomisation, inclusion sociale, RDC, Kinshasa, 
formation professionnelle, alphabétisation 

Abstract 

This article presents an overview and describes the dynamics of the empowerment of women with 
disabilities through non-formal education organized in the Democratic Republic of Congo in their favor, with a 
particular focus on Kinshasa. It starts from the observation that, despite the fundamental nature of the right to 
education, Congolese women, especially those living with a disability, remain highly marginalized in formal and 
non-formal educational systems. 

This study, conducted with 81 women from a few associations in Kinshasa, demonstrates that the training 
they received significantly contributes to the improvement of their socioeconomic conditions. A large proportion 
of the participants engage in income-generating activities, such as small trade or artisanal production, and nearly 
89% manage to meet their needs and those of their relatives. Literacy also plays a key role in their social inclusion 
and autonomy.  

However, the effectiveness of non-formal education remains limited by insufficient public policies, the lack 
of structured support, and the low involvement of the State. Despite these constraints, associations and NGOs 
play a decisive role in the social transformation of these women. From the above, non-formal education constitutes 
a major lever for emancipation and empowerment for women with disabilities in the DRC. However, its impact 
could be strengthened by more effective public policies, better institutional support, and the adoption of protective 
legal frameworks. 

Keywords : non-formal education, disabled women, empowerment, social inclusion, DRC, Kinshasa, 
vocational training, literacy. 

INTRODUCTION 

L'éducation se veut un droit incontestablement inaliénable et un moyen indispensable pour 
réaliser tout homme et de tout l'homme. Elle concourt ainsi au bien-être tant économique que social de 
cet homme, quelle que soit sa constitution physique, mentale ou spirituelle. De manière générale, les 
femmes en République démocratique du Congo ont une faible participation aussi bien en éducation 
formelle qu'en éducation non formelle.  Cette situation est encore beaucoup plus amplifiée lorsqu’il 
s’agit des femmes en situation de handicap. 
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Musa Alokpo (2020) indique qu’en République démocratique du Congo, la Direction générale de 
l’éducation non formelle, en sigle DGENF, créée par l’Arrêté ministériel nᵒ 
MIN.AFF.SOC/CAB.MIN/0231/2006 du 22/12/2006, définit l’éducation non formelle comme étant 
un ensemble d’activités éducatives organisées et structurées en vue de la récupération des enfants, des 
jeunes et des adultes analphabètes ou déscolarisés du système éducatif formel.  

Metho (2017) définit l’éducation non formelle comme toute activité éducative systématique, 
organisée et mise en œuvre en dehors du système formel, visant à promouvoir des types spécifiques 
d’apprentissage auprès de sous-groupes particuliers.  Contrairement à l’éducation formelle, l’éducation 
non formelle n’est pas institutionnalisée, graduée dans le temps, ni structurée hiérarchiquement, 
couvrant les premières années de l’école primaire aux plus hauts niveaux universitaires. Elle ne 
nécessite ni fréquentation obligatoire, ni tests d’admission, ni standardisation des curricula, ni 
prérequis. 

L’éducation non formelle, apparue dans le monde de la recherche scientifique au début des 
années 90, représente une opportunité et une chance pour les populations analphabètes et 
déscolarisées.  Les femmes en situation de handicap, souvent victimes de stigmatisations, doivent être 
parties prenantes de cette éducation pour leur émancipation et leur autonomisation. 

Dans les lignes qui suivent, nous dresserons un état des lieux de l’éducation non formelle auprès 
des femmes handicapées en République démocratique du Congo, évaluerons son efficacité et 
reconnaîtrons que ces femmes, autrefois sujettes à discrimination, peuvent s’émanciper et bénéficier 
des fruits de leur labeur grâce aux différentes formations reçues. Les résultats obtenus démontrent que 
l’éducation non formelle reste un outil essentiel pour de nombreuses femmes handicapées en RDC, en 
particulier à Kinshasa.     

I. ÉTAT DES LIEUX DE L'ÉDUCATION NON FORMELLE DES FEMMES HANDICAPÉES 
EN RDC 

Le programme national de l’éducation non formelle en République démocratique du Congo 
organise différentes formations dans le but de récupérer les déscolarisés, les jeunes ainsi que les adultes 
n’ayant pas eu l’opportunité de bénéficier de l’éducation formelle.  

Depuis 2006, la responsabilité du ministère des Affaires sociales (MAS) pour tous les aspects de 
l'éducation non formelle a été établie dans la politique nationale, et cette fonction est spécifiquement 
déléguée à la direction générale de l'Éducation non formelle (DGENF). Les adultes sont formés en 
rattrapage scolaire, en alphabétisation, en apprentissage professionnel, en formation professionnelle et 
en formation permanente.  

Dans ces lignes, nous évoquons l'alphabétisation mais plus encore l'apprentissage professionnel 
et la formation professionnelle. Ainsi, focalisant notre attention sur les femmes en situation de handicap 
de la République démocratique du Congo de manière générale et de Kinshasa de façon plus 
particulière, ces trois programmes précités leur conviennent en termes d’enseignement-apprentissage. 
Ceci, dans le but ultime d’améliorer tant soit peu les conditions socioéconomiques des femmes 
handicapées.  

Mais qu’en est-il de l’éducation non formelle de ces personnes vulnérables de la RDC ?  Il sied 
de noter que la République démocratique du Congo compte les femmes en situation de handicap par 
milliers. Plusieurs dans cette catégorie voient leurs droits les plus fondamentaux être foulés aux pieds 
et font l’objet de discrimination et de stigmatisation ; ce qui ne leur donne pas accès facile à l’éducation. 
De plus, il convient de noter qu’actuellement, la R. D. Congo est en passe d’adopter, à travers le 
parlement, une loi en faveur des personnes en situation de handicap. 

Celle-ci considérera le secteur d’éducation de ces vulnérables, de l’emploi et de soins médicaux, 
ainsi que leur protection contre les abus et la discrimination. 

Par ailleurs, il est crucial de faire une démarcation entre le chapelet de intentions louables que 
quiconque formulerait et la matérialisation agissante de ces intentions. 

S'il faut parler de l’état des lieux de l’éducation non formelle en RDC auprès de ces femmes 
handicapées, le travail à accomplir pour leur bien-être est énorme et le chemin à parcourir est long et 
parsemé d’embûches. Car, ces femmes doivent être encadrées, pas de façon sporadique ou aléatoire 
mais plutôt de manière beaucoup plus efficiente, en vue de leur intégration socioprofessionnelle et de 
leur bien-être socioéconomique. 
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II. EFFICACITÉ DE L'ÉDUCATION NON FORMELLE DES FEMMES HANDICAPÉES 
EN RDC 

Selon Wiktionnaire, qui cite Duncan (1990), l’efficacité est la capacité d’un individu, d’un groupe 
ou d’un système à atteindre ses objectifs, qu’ils soient fixés par eux-mêmes ou par d’autres.  Être efficace 
signifie produire les résultats attendus dans les délais impartis et atteindre les objectifs fixés, qui 
peuvent être mesurés en termes de quantité, de qualité, de rapidité, de coûts, de rentabilité, etc. 

Dans le contexte de notre réflexion sur l’éducation des femmes handicapées, l’efficacité est liée aux 
compétences acquises grâce à diverses formations. Ces compétences leur permettent de créer et de créer 
des entreprises génératrices de revenus, ce qui conduit à leur autonomisation socioéconomique et, en 
fin de compte, à leur émancipation. 

Legendre (1993), dans l’édition de 1993 du Dictionnaire actuel de l’éducation (2ᵉ édition), définit 
l’efficacité comme le degré de réalisation des objectifs d’un programme ou d’un objectif spécifique, en 
tenant compte des variables d’efficience et d’impact. L’efficacité est exprimée en pourcentage, car la 
valeur est calculée en comparant deux éléments similaires. 

L’efficacité de l’éducation des femmes handicapées de la République démocratique du Congo dans 
les structures non formelles mérite d’être examinée de près.  Il est essentiel d’évaluer la fiabilité des 
différentes formations dispensées par les réseaux et associations qui les encadrent, ainsi que l’impact 
socioéconomique de ces formations sur les femmes elles-mêmes et leurs proches. 

Cette efficacité est davantage pragmatique que théorique, car les structures qui encadrent et 
orientent ces femmes sont de véritables moteurs de transformation.  Ces transformations découlent de 
programmes d’alphabétisation des adultes, d’éducation des enfants non scolarisés, d’acquisition de 
compétences sociales pour la vie quotidienne et d’éducation à la santé.  L’apprentissage est volontaire 
et accessible à tous, et s’inscrit dans un processus organisé avec des objectifs éducatifs clairs. Il vise à 
développer des compétences sociales ou professionnelles et à préparer à une citoyenneté active.  Basé 
sur l’expérience et l’action, il part des besoins des participants. 

L’éducation non formelle est souvent dispensée par des associations, des ONG, des groupes 
confessionnels ou des groupes structurés dans un domaine professionnel (Thierry Ardouin, 2012). 

En République démocratique du Congo (RDC), l’État, en tant que pouvoir organisateur du secteur 
de l’éducation, gère l’éducation non formelle par l’intermédiaire du ministère des Affaires sociales 
(MAS).  Ce ministère organise des ateliers et des formations pour les formateurs et facilitateurs de 
l’éducation non formelle. 

Cependant, l’efficacité de l’éducation non formelle en RDC laisse à désirer. Son succès dépend du 
sérieux de chaque structure organisationnelle impliquée dans la récupération et l’orientation des 
personnes concernées, en particulier les femmes handicapées. 

Pour améliorer l’efficacité de l’éducation non formelle des femmes en situation de handicap en 
RDC, il est crucial que le gouvernement, qui a créé un ministère délégué chargé des personnes vivant 
avec handicap, élabore une politique plus efficace et des programmes adaptés.  Cela permettrait de 
renforcer le secteur de l’éducation non formelle. 

III. ÉMANCIPATION, UN GAGE POUR LES FEMMES HANDICAPÉES DE LA RDC 

Selon Christian Maurel (2010), l’émancipation, c’est « sortir aussi modestement que cela soit (une 
première parole, un premier acte de celui qui n’a encore jamais osé), de la place qui vous a été assignée 
par les rapports sociaux, par votre culture d’appartenance initiale, par votre genre (être homme ou être 
femme, ce n’est pas la même condition), par les accidents de la vie, le handicap, et devenir acteur de 
son propre devenir ». 

L’émancipation suppose l’accroissement de l’autonomie de pensée et d’action d’une personne. 
Elle se traduit dans une plus grande capacité à s’impliquer dans des actions de transformation de sa 
situation de vie concrète. Elle passe par la mise en œuvre des démarches impliquant à la fois plus de 
liberté, de justice et d’égalité. L’émancipation concerne plus particulièrement les individus qui sont 
privés du pouvoir ou limités dans l’exercice de ce dernier. Elle requiert une transformation des 
personnes, certes, mais elle exige aussi que les acteurs puissent réaliser des transformations 
institutionnelles qui modifient concrètement et durablement les rapports sociaux de domination. 
Autrement dit, l’émancipation revêt nécessairement une dimension collective. Tous ces éléments sont 
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étroitement imbriqués entre eux et tissent ensemble la trame de l’émancipation, selon notre vision de 
ce concept (https://www.legrainasbl.org). 

Dans le cadre de cette étude, l'émancipation se réfère à un affranchissement opéré dans le chef 
des femmes handicapées qui autrefois étaient dépendantes des personnes dites valides, parfois au prix 
de stigmatisation et de mépris. Ainsi, les femmes en situation de handicap prennent leur destin en main 
et se saisissent des opportunités qui leur sont offertes à travers les différentes formations à 
l'alphabétisation et aux métiers pour se réaliser dans leur propre prise en charge socioéconomique.  

L’expérience avec les associations de Kinshasa prouve que la majorité des femmes handicapées 
inscrites aux différents programmes d’alphabétisation et d’apprentissage professionnel se sentent 
émancipées, valorisées et considérées de par les résultats palpables de la formation reçue. C’est 
finalement grâce aux différents métiers que ces femmes en situation de handicap exercent au quotidien 
qu’elles parviennent à devenir plus autonomes qu’avant. Elles qui étaient plus démunies, plus 
stigmatisées et plus anéanties par la discrimination de la part des valides. 

Car l’émancipation est une opportunité obtenue grâce aux formations et encadrements dans des 
associations regroupant les femmes handicapées, elle les aide à braver les limites physiques et 
culturelles qui les retenaient autrefois pour devenir plus responsables et autonomes. C’est de cette 
manière que nous partageons le point de vue de Fiona Flintan (2008) qui pour sa part estime 
qu’habituellement l’autonomisation pour les femmes implique l'ouverture de plus d'opportunités, un 
plus grand accès aux ressources et de contrôle des ressources et une participation égale des hommes 
dans la prise de décision (souvent citée comme besoins stratégiques opposés aux besoins de base pour 
la survie). La tactique pour l’autonomisation ou le traitement de tels besoins stratégiques peut 
impliquer l'accroissement : de la conscience ; de la confiance en soi ; de la connaissance et des activités 
collectives ; de la vulnérabilité réduite à la violence et à l'exploitation ; d’organiser avec d'autres femmes 
pour la force, la solidarité et l'action ; de la capacité d'améliorer les vies et le futur de leurs enfants et 
les processus humanistes et de développement simplement. 

IV. MÉTHODOLOGIE 

Pour réaliser ce travail scientifique, notre échantillon était constitué de 81 femmes handicapées 
regroupées au sein des associations à Kinshasa ; ces femmes qui ont été accessibles lors de nos enquêtes 
se sont montrées disponibles pour répondre à nos questions. C’est grâce à ces éléments que nous avons 
porté notre choix sur cet échantillon, issu du type probabiliste. 

À cet effet, nous avons conçu et élaboré un questionnaire que nous avons administré aux femmes 
vivant avec handicap de trois associations, notamment le CEPROMEFHA (Centre de promotion 
Maman Efinole pour les femmes en situation de handicap), l'ACOLDEMHA (Association pour la 
libération et le développement de la maman en situation de handicap) et le CENAPROPH (Centre 
national professionnel des personnes handicapées). Afin de traiter les données, nous avons utilisé le 
calcul des fréquences avec une formule de statistique descriptive, notamment de pourcentage. Afin de 
traiter les données, nous avons utilisé le calcul des fréquences avec une formule de statistique 
descriptive, notamment de pourcentage. 

V. DES RÉSULTATS OBTENUS 

Partant du principe que les femmes en situation de handicap doivent travailler pour gagner leur 
vie et atteindre l’autonomie, notre étude révèle que 30 personnes (37 %) survivent grâce à de petits 
commerces, tandis que 25 (31 %) fabriquent des produits de nettoyage et d’entretien. Ces résultats sont 
en accord avec ceux de Dione (2007), qui a constaté que les femmes handicapées de la commune de 
Bambey (Sénégal) génèrent des revenus principalement par le commerce, la transformation des 
produits et l’artisanat. 

La présente étude souligne également l’importance cruciale de l’alphabétisation dans les 
associations de femmes en situation de handicap de Kinshasa. De nombreuses participantes ont 
exprimé leur appréciation pour cette formation dispensée dans le cadre de l’éducation non formelle. 
Nous partageons l’avis de Metho (2017), qui observe que les femmes handicapées actives dans les 
réseaux sociaux maîtrisent désormais la lecture, l’écriture et le calcul. Elles peuvent écrire leurs noms, 
rédiger de courtes lettres et envoyer des messages depuis leurs téléphones, ainsi que compter et écrire 
des chiffres allant jusqu’à des dizaines de milliers. 
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Les résultats de l’étude révèlent que les femmes en situation de handicap ont connu une 
amélioration significative de leur situation socioéconomique grâce aux diverses formations reçues dans 
les associations.  En effet, 72 femmes (soit 89 %) sont désormais capables de subvenir à leurs besoins et 
à ceux de leurs proches.  Cette affirmation est corroborée par Metho (op. cit.), qui souligne que les 
femmes handicapées des réseaux sociaux exercent diverses activités lucratives, tant au sein que hors 
de ces réseaux, afin de générer des revenus substantiels pour leur survie. 

En revanche, les résultats des enquêtes indiquent que l’État congolais est quasi absent (54 sujets 
soit 67 %) dans le processus d’émancipation des femmes en situation de handicap.  Les autorités 
politico-administratives invoquent le manque de politiques efficaces et de programmes d’encadrement 
pour ces femmes vulnérables.  Cette observation rejoint l’une des recommandations de Metho (op. cit.), 
qui exhorte l’État congolais à encourager l’entrepreneuriat des personnes vivant avec handicap en leur 
fournissant les équipements nécessaires pour transformer leurs activités lucratives en véritables petites 
et moyennes entreprises. 

Ces exigences s’inscrivent dans la logique de l’hypothèse formulée par Ondimba (op. cit.), qui 
préconise l’implication des acteurs politico-administratifs et socioéconomiques dans ce domaine.  
L’objectif est que les femmes handicapées bénéficient, à l’instar de tout citoyen congolais, des droits qui 
leur sont reconnus par les différents instruments juridiques internationaux et nationaux. 

CONCLUSION 

Cet article s’est penché sur les conditions socioéconomiques des femmes en situation de handicap 
en République démocratique du Congo, en particulier à Kinshasa.  Comprendre cette problématique 
est crucial, car elle impacte directement la vie de cette population vulnérable. 

L’évaluation de l’éducation formelle pour les femmes handicapées en RDC révèle que le 
gouvernement, par l’intermédiaire du ministère des Affaires sociales et avec l’appui de ses partenaires, 
est actif dans ce domaine.  Cependant, le travail à accomplir pour améliorer leur bien-être est 
considérable et le chemin long et semé d’embûches.  Ces femmes ont besoin d’un encadrement efficace 
et continu, non pas de manière sporadique ou aléatoire, mais afin de favoriser leur intégration 
socioprofessionnelle et leur bien-être socioéconomique. 

Pour améliorer l’efficacité et l’impact de l’éducation non formelle chez les femmes handicapées 
en République Démocratique du Congo (RDC), il est crucial de renforcer le sérieux et l’engagement des 
structures organisatrices dans la récupération et l’orientation des personnes concernées. Le 
gouvernement, qui a créé un ministère délégué chargé des personnes vivant avec un handicap, doit 
être incité à élaborer une politique plus efficace et des programmes adaptés afin de consolider le secteur 
de l’éducation non formelle. 

Malgré les défis auxquels elle est confrontée, l’éducation non formelle a parcouru un long 
chemin. Il est encourageant de constater les efforts déployés par les réseaux et associations de femmes 
handicapées pour leur émancipation. Ces réseaux et associations les aident à vivre de leurs métiers, à 
gagner en indépendance et en autonomie. 

Les résultats de notre étude révèlent qu’une écrasante majorité des personnes interrogées (94 %) 
affirment que l’éducation non formelle, sous forme de diverses formations, a considérablement 
contribué à l’émancipation des femmes en situation de handicap. Grâce à leurs revenus, certaines 
prennent en charge le loyer et les repas quotidiens, tandis que d’autres s’offrent de belles tenues et 
parviennent à financer les études de leurs enfants ou de proches. 

En ce qui concerne la perception des femmes en situation de handicap par leur entourage, les 
résultats de l’enquête indiquent que 76 participantes, soit 94 %, déclarent que l’acquisition de divers 
savoirs et compétences a entraîné une évolution positive du regard porté sur elles par les membres de 
leur famille, leurs amis et leurs connaissances. Elles affirment ainsi être désormais mieux considérées 
et davantage valorisées au sein de leur environnement social. 
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